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Étude de cas : Évitez les erreurs de gestion des activités sociales et culturelles (ASC) 
de votre CSE 
 
Les activités sociales et culturelles (ASC) sont un pilier du bien-être des salariés et du 
climat social dans les entreprises. Cependant, leur gestion exige une connaissance 
précise du cadre légal pour éviter les erreurs pouvant entraîner des redressements 
coûteux par l’URSSAF. Cette étude de cas vous invite, élus du comité social et 
économique (CSE), à réfléchir aux erreurs de gestion les plus courantes et à répondre à 
des questions clés pour évaluer vos pratiques. Envoyez vos réponses à nos experts et 
recevez un corrigé personnalisé pour vous aider à mieux comprendre vos points de 
vigilance et à améliorer vos pratiques. 
 
Contexte de l'entreprise 
 
L'entreprise "AlphaTech", spécialisée dans l'ingénierie et la technologie, emploie 300 
salariés. Son CSE propose diverses activités sociales et culturelles, telles que des 
chèques-cadeaux pour les fêtes, des voyages de groupe, des bons d'achat, et des 
subventions pour des activités sportives et culturelles. Les élus du CSE d’AlphaTech 
souhaitent o]rir des prestations attractives pour renforcer la cohésion des équipes, mais 
leur gestion des ASC manque parfois de rigueur. 
 
Les erreurs identifiées dans la gestion des ASC 
 
Voici les erreurs potentielles dans la gestion des ASC d'AlphaTech. Réfléchissez à ces 
points et répondez aux questions ci-dessous pour évaluer votre propre gestion et les 
améliorations possibles : 
 
1. Attribution de bons d'achat sans critères d'exonération clairs : 

- Le CSE d'AlphaTech distribue régulièrement des bons d'achat sans vérifier que le 
montant total attribué à chaque salarié respecte le plafond d'exonération de 5 % du 
plafond mensuel de la sécurité sociale (193 € en 2024). Certains bons ne sont pas 
liés à des événements spécifiques. 

 
2. Absence de documentation adéquate pour justifier les dépenses : 

- Le CSE ne conserve pas toujours les justificatifs nécessaires pour les dépenses 
engagées (factures, listes de participants, etc.), compliquant la justification en cas 
de contrôle. 
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3. Manque de transparence dans l’attribution des subventions : 

- Les subventions pour des activités sportives et culturelles sont parfois attribuées 
sans critères clairs, ce qui peut être perçu comme du favoritisme. 

 
4. Utilisation de l’excédent budgétaire sans respecter les obligations légales : 

- Le CSE utilise son excédent budgétaire sans respecter les règles spécifiques sur 
l’a]ectation des excédents. 

 
5. Absence d'une politique claire sur les critères d’exonération et les plafonds des 
cotisations : 

- Aucune charte ou document n’explique clairement les règles aux élus et aux 
salariés. 

 
Questions de réflexion pour les élus du CSE 
 
Pour vous aider à évaluer vos pratiques et à identifier d'éventuels points d'amélioration, 
répondez aux questions suivantes : 
 
1. Vos bons d’achat respectent-ils les critères d'exonération établis par la réglementation 
? Comment vous assurez-vous que les montants attribués ne dépassent pas le seuil 
d’exonération ? 
    
2. Comment conservez-vous la documentation justifiant les dépenses engagées dans le 
cadre des ASC ? Avez-vous mis en place un système d’archivage rigoureux et accessible 
? 
 
3. Quels critères utilisez-vous pour attribuer les subventions aux activités sportives et 
culturelles ? Ces critères sont-ils connus de tous et appliqués de manière équitable ? 
 
4. Disposez-vous d’une politique claire concernant l’utilisation des excédents 
budgétaires du CSE ? Comment vous assurez-vous que cette utilisation est conforme aux 
règles en vigueur ? 
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5. Comment informez-vous les élus et les salariés des règles en matière de critères 
d’exonération et de plafonds des cotisations ? Avez-vous envisagé de créer une charte ou 
un guide pour clarifier ces règles ? 
 
Comment participer à l'analyse de cette étude de cas ? 
 
Pour participer, téléchargez cette étude de cas depuis l’espace téléchargement sur notre 
site www.instant-ce.com. Répondez aux questions ci-dessus en vous basant sur vos 
pratiques actuelles et vos connaissances. Ensuite, envoyez vos réponses à nos experts 
via notre plateforme. Nous vous adresserons un corrigé personnalisé avec des 
commentaires détaillés, des conseils pratiques et des recommandations pour améliorer 
votre gestion des ASC et éviter les risques de redressement. 
 
Pourquoi faire appel aux experts d’Instant-CE ? 
 
Avec Instant-CE, bénéficiez d’une analyse professionnelle et d’un accompagnement 
personnalisé pour renforcer votre compréhension des enjeux juridiques liés à la gestion 
des ASC. Notre objectif est de vous aider à sécuriser vos pratiques, à assurer la 
conformité aux dernières réglementations et à éviter des sanctions coûteuses. En 
travaillant avec nos experts, vous faites le choix de la rigueur et de la transparence, des 
valeurs essentielles pour un CSE e]icace et respecté. 
 
Téléchargez l’étude de cas, répondez aux questions, et envoyez vos réponses dès 
aujourd’hui pour profiter d’un retour d’expert gratuit ! Avec Instant-CE, maîtrisez la gestion 
de vos activités sociales et culturelles et sécurisez l’avenir de votre CSE. 
 
 


